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Verordnung über die Verwendung von schweizerischen Herkunftsangaben für 
kosmetische Mittel  
Ordonnance sur l’utilisation des indications de provenance suisse pour  
les produits cosmétiques  
Ordinanza sull'utilizzo delle indicazioni di provenienza svizzere per i cosmetici 


 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 
Organisation / Organisation / Organizzazione Fédération romande des consommateurs (FRC) 


Adresse / Adresse / Indirizzo Rue de Genève 17, case postale 6151, 1002 Lausanne 


Datum, Unterschrift / Date et signature / Data e firma 
 
Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-mail) 


 


Lausanne, le 30.9.2016        


Barbara Pfenniger  
021 331 00 90 
b.pfenniger@frc.ch 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch. Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Mesdames et Messieurs, 


La Fédération romande des consommateurs (FRC), membre de l’Alliance des organisations de consommateurs, vous remercie de l’avoir as-
socié à la procédure d’audition sur la nouvelle ordonnance sur l’utilisation des indications de provenance suisses pour les produits cosmé-
tiques et vous prie de trouver ses commentaires ci-dessous. 


La FRC salue la création d’une nouvelle ordonnance de branche « Swissness » destinée à clarifier la situation des cosmétiques. Nous sa-
luons notamment les articles destinés à prévenir la tromperie (p.ex. art. 5 à 7). Car les cosmétiques ne sont jusqu’à présent pas réglés de 
manière satisfaisante par l’ordonnance sur la protection des marques (OPM), ni couverts par l’ordonnance sur l’utilisation des indications de 
provenance suisses pour les denrées alimentaires (OIPSD).  


La FRC demande de mieux tenir compte des besoins des consommateurs finaux qui payent et utilisent ces produits, en complément au rôle 
légitime des associations des fabricants de cosmétiques. Notamment l’indépendance et la transparence du contrôle demande à être amélio-
rée. Car le « Swiss made » confère aux cosmétiques une aura de confiance, chèrement payée par les consommateurs, qui ne doit pas être 
trompeuse. Pour rappel la fameuse affaire « Juvena of Switzerland », qui avait déclenché le processus « Swissness ». 


La FRC demande d’améliorer les points suivants : 


• Surveillance transparente et indépendante de la bonne application de l’ordonnance  
L’ordonnance prévoit de laisser ce contrôle aux organisations. Il est important pour les consommateurs que cette surveillance soit in-
dépendante et transparente et nous doutons que cette indépendance soit garantie par des processus internes à la branche. Idéale-
ment, des contrôles externes devraient garantir cette indépendance. Sinon la mise en place d’un système transparent, comportant no-
tamment la publication des résultats et des sommes investies en ces contrôles, seraient un minimum. Un contrôle efficace est indis-
pensable vu le chiffre d’affaires généré par la plus-value « Swissness ». 


 
• Ingrédients et matières premières mis en évidence doivent provenir de Suisse 


Les consommateurs suisses recherchent actuellement des ingrédients naturels, notamment dans les cosmétiques suisses. Les fabri-
cants suivent donc cette tendance en ajoutant des herbes, fleurs ou fruits. La FRC demande donc que ces ingrédients caractérisant 
(mis en avant dans le nom ou sur l’emballage) doivent provenir de Suisse dans des cosmétiques « Swiss Made », notamment quand il 
s’agit d’ingrédients qui sont typiques pour notre pays (edelweiss, lait, etc.) ou qui y sont produit (blé, colza, etc.) 


 
• Des garanties concernant l’emballage en contact avec le produit cosmétique 


Les analyses des denrées alimentaires ont montré l’importance de la migration de résidus indésirables du matériel d’emballage. Les 
consommateurs ne veulent pas ce genre de résidus dans des cosmétiques suisses, pour lesquels ils sont d’accord de payer plus cher. 
Si les emballages primaires et les dispositifs d’application ne peuvent pas être produits en Suisse, nous demandons que leur traçabilité 
soit disponible en Suisse, afin de pouvoir intervenir rapidement en cas de problème. 


 
• Accès aux documents essentiels 


La norme EN ISO 22716 à laquelle fait référence l’article 3 n’est pas accessible au grand public. Rendre ce genre de document de ré-
férence payant est contraire au principe de transparence et défavorise clairement le contrôle démocratique. La FRC demande que ce 
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genre de document soit accessible aux citoyens consommateurs, car ceux-ci n’en retirent aucun bénéfice financier. 
 


• Point de contact pour les consommateurs 
Tout le processus Swissness est fortement orienté sur les besoins des producteurs et inclut peu les consommateurs finaux. Pourtant, 
pour bien fonctionner, il devrait inclure tous les acteurs commerciaux, du début à la fin de la chaîne. La FRC demande donc la création 
d’un point de contact permettant aux consommateurs et à leurs associations d’obtenir des informations et de déposer des plaintes. 


 


En guise de conclusion, la FRC estime que ce projet est utile. Comme déjà par ailleurs dans le cadre de Swissness, nous continuons de ré-
clamer la création d’une autorité de contrôle au niveau fédéral qui aurait tous les compétences, capacités et moyens pour effectuer la surveil-
lance de manière efficace. 


Nous vous remercions de l’attention et de la suite que vous porterez à notre prise de position et nous vous prions de recevoir, Mesdames, 
Messieurs, nos salutations les meilleures. 


 


Fédération romande des consommateurs 


 


Mathieu Fleury Barbara Pfenniger 


Secrétaire général Responsable alimentation 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


 


art. 3, let. c, ch 3 (note 
de bas de page) 


rendre la norme accessible d’une autre 
manière qu’en passant par la boutique 
SNV 


La norme EN ISO 22716 à laquelle fait référence l’article 3 n’est pas accessible au grand 
public. Rendre ce genre de document de référence payant est contraire au principe de trans-
parence et défavorise clairement le contrôle démocratique. La FRC demande que ce genre 
de document soit accessible aux citoyens consommateurs, car ceux-ci n’en retirent aucun 
bénéfice financier. 


 


art. 3, let. d 


Ajouter:  
l’ingrédient caractérisant mis en avant 
sur l’emballage ou dans le nom du pro-
duit doit provenir de Suisse 


Les consommateurs suisses recherchent actuellement des ingrédients naturels, notamment 
dans les cosmétiques suisses. Les fabricants suivent donc cette tendance en ajoutant des 
herbes, fleurs ou fruits. La FRC demande donc que ces ingrédients caractérisant (mis en 
avant dans le nom ou sur l’emballage) doivent provenir de Suisse dans des cosmétiques 
« Swiss Made », notamment quand il s’agit d’ingrédients qui sont typiques pour notre pays 
(edelweiss, lait, etc.) ou qui y sont produit (blé, colza, etc.) 


 


art. 4, al. 1, let d, ch 2 
compléter : 
la gestion d’un dossier d’information sur 
le produit et sur l’emballage primaire, 


Les analyses des denrées alimentaires ont montré l’importance de la migration de résidus 
indésirables du matériel d’emballage. Les consommateurs ne veulent pas ce genre de résidus 
dans des cosmétiques suisses, pour lesquels ils sont d’accord de payer plus cher. Si les em-
ballages primaires et les dispositifs d’application ne peuvent pas être produit en Suisse, nous 
demandons que leur traçabilité soit disponible en Suisse, afin de pouvoir intervenir rapide-
ment en cas de problème. 
Il serait donc légitime de pouvoir compter les frais de cette traçabilité dans les coûts de re-
vient. 


 


art. 6 biffer 


Il est pour nous incompréhensible pourquoi il doit être possible de mettre en avant l’origine 
d’un seul ingrédient, alors que le produit fini serait élaboré à l’étranger et qu’il serait essentiel-
lement composé d’ingrédients non-suisses.  
Nous demandons de supprimer cet article ou de le changer de manière fondamentale afin 
qu’il ne permette plus ce genre de cas trompeur pour les consommateurs. 


 


art. 9 (nouveau)  Nous demandons de fixer dans un nouvel article quel organe sera responsable du contrôle du 
respect de l’ordonnance, ainsi que ses moyens de sanctionner d’éventuels abus. 


 


    


    


    


    


 








 


 


 
 


Verordnung über die Verwendung von schweizerischen Herkunftsangaben für 
kosmetische Mittel  
Ordonnance sur l’utilisation des indications de provenance suisse pour  
les produits cosmétiques  
Ordinanza sull'utilizzo delle indicazioni di provenienza svizzere per i cosmetici 


 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 
Organisation / Organisation / Organizzazione Schweizerischer Kosmetik- und Waschmittelverband SKW 


Adresse / Adresse / Indirizzo Breitingerstrasse35. Postfach 8027 Zürich 


Datum, Unterschrift / Date et signature / Data e firma 
 
 
 
 
 
Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
) 


Zürich 16.9.2016 


 


Dr. Bernard Cloëtta, Direktor, 043 344 45 80, bernard.cloetta@skw-cds.ch  


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch. Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
 



mailto:bernard.cloetta@skw-cds.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


La SKW a approuvé l’ordonnance de branche à l’unanimité en interne, et l’a adressée à l’IGE, à l’intention du Conseil fédéral. 


Outre l’industrie horlogère, nous sommes le seul secteur a avoir franchi ces étapes à ce jour. Et nous sommes également la première branche à avoir sou-
mis une ordonnance de branche conforme à la nouvelle législation sur la protection des marques et des armoiries (Swissness) en collaboration étroite avec 
l’IGE. 


Nous avons impliqué non seulement nos membres, mais également l’organisation «Swisscos» et d’autres fabricants de cosmétiques pour élaborer ce projet. 
Si aujourd’hui certains fabricants de produits cosmétiques s’opposent à ce projet, c’est vraisemblablement avant tout parce que l’ensemble de la législation 
Swissness ne leur convient pas. Il en va de même pour les organisations qui ne représentent en principe aucun fabricant suisse de cosmétiques et ne sont 
donc pas affectées par le projet. 


La nouvelle législation Swissness et l’ordonnance de branche renforcent la sécurité juridique des fabricants suisses de cosmétiques et apportent 
les avantages clés suivants: 


• Les frais de recherche et de développement peuvent désormais être comptabilisés dans les 60% de frais de fabrication. Un facteur de coût es-
sentiel dans notre secteur 


• L’utilisation de la croix suisse sur les produits est enfin légalisée, une avancée considérable 
• Pour les fabricants suisses, les coûts très élevés d’évaluation de la sécurité et d’assurance qualité peuvent également être comptabilisés dans 


les 60%. Également très important 
• Les étapes de fabrication devant être effectuées en Suisse sont clairement définies (recherche et développement, fabrication de gros, remplis-


sage et contrôles de qualité), ce qui allège le travail des fabricants et augmente la transparence pour les consommateurs 
• La défense de la dénomination d’origine «Swissmade» à l’étranger est largement facilitée 


 


En tant qu’organisation demanderesse nous ne commenterons pas davantage les articles dans le détail, puisque nous sommes en accord avec 
leur contenu. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


 


2, Abs. 1 Formulierung ändern: „…“ Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil… .   
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Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 
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kosmetische Mittel  
Ordonnance sur l’utilisation des indications de provenance suisse pour  
les produits cosmétiques  
Ordinanza sull'utilizzo delle indicazioni di provenienza svizzere per i cosmetici 


 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 
Organisation / Organisation / Organizzazione Schweizerischer Kosmetik- und Waschmittelverband SKW 


Adresse / Adresse / Indirizzo Breitingerstrasse35. Postfach 8027 Zürich 


Datum, Unterschrift / Date et signature / Data e firma 
 
 
 
 
 
Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
) 


Zürich 16.9.2016 


 


Dr. Bernard Cloëtta, Direktor, 043 344 45 80, bernard.cloetta@skw-cds.ch  


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch. Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Der SKW hat die vorgelegte Branchenverordnung verbandsintern einstimmig genehmigt und dem IGE zuhanden des Bundesrats eingereicht  


Neben der Uhrenindustrie ist es die einzige Industrie, die diesen Schritt bisher gemacht hat. Und die erste Branche, die eine Branchenverordnung nach 
neuem Markenschutz/Wappenschutz Recht (Swissness Vorlage) in intensiver Zusammenarbeit mit dem IGE eingereicht hat. 


Wir haben nicht nur unsere Mitglieder, sondern auch Organisation „Swisscos“ und  weitere Kosmetikhersteller in  Erarbeitung dieses Entwurfs mit einbezo-
gen. Wenn sich heute Kosmetikhersteller grundsätzlich  gegen diesen Entwurf stellen sollten, dann wahrscheinlich in erster Linie aus dem Grund, dass  
ihnen auch die neue Swissness Gesetzgebung nicht gelegen kommt. Dasselbe gilt für Organisationen, die keine Schweizerischen Kosmetikhersteller vertre-
ten, und durch den Entwurf grundsätzlich in keiner Weise beschwert sind. 


Die neue Swissness Gesetzgebung und die Branchenverordnung bringen den Schweizer Kosmetikherstellern Rechtssicherheit und folgende 
grosse Vorteile: 


• Die Kosten für Forschung und Entwicklung dürfen neu in die Berechnung der 60 % Herstellungskosten mit einbezogen werden. Ein wesentlicher 
Kostenfaktor für unsere Industrie 


• Die Verwendung des Schweizerkreuzes auf Produkten ist endlich legalisiert, auch das ein grosser Fortschritt 
• Auch die für Schweizer Hersteller sehr hohen Kosten für Sicherheitsbewertung und Qualitätssicherung sind an die 60% anrechenbar. Eben-


falls sehr wichtig 
• Die in der Schweiz vorzunehmenden Fabrikationsschritte sind klar definiert (Forschung und Entwicklung, Bulk-Herstellung, Abfüllung und Quali-


tätskontrollen), dies bedeutet eine Erleichterung für die Hersteller und erhöhnt die Transparenz für die Konsumenten  
• Die Verteidigung der Herkunftsbezeichnung „Swissmade“ im Ausland wird erheblich erleichtert 


 


Als Antrag stellende Organisation verzichten wir auf eine weitere Kommentierung der einzelnen Artikel, da wir mit deren Inhalt einverstanden 
sind. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


 


2, Abs. 1 Formulierung ändern: „…“ Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil… .   
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Verordnung über die Verwendung von schweizerischen Herkunftsangaben für 
kosmetische Mittel  
Ordonnance sur l’utilisation des indications de provenance suisse pour  
les produits cosmétiques  
Ordinanza sull'utilizzo delle indicazioni di provenienza svizzere per i cosmetici 


 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 


Organisation / Organisation / Organizzazione Stiftung für Konsumentenschutz SKS 


Adresse / Adresse / Indirizzo Monbijoustr. 61, Postfach, 3000 Bern 23 


Datum, Unterschrift / Date et signature / Data e firma 


 


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 


Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 


Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-mail) 


 


Josianne Walpen 


031 370 24 23  


j.walpen@konsumentenschutz.ch 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-


me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch. Un envoi de votre prise de position en format Word 


par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 


trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Die Stiftung für Konsumentenschutz, welche Mitglied der Allianz der Schweizer Konsumentenschutz-Organisationen ist, bedankt sich für die 


Möglichkeit, zur vorliegenden Branchenverordnung Stellung nehmen zu können. 


Wir begrüssen, dass für die Schweizer Kosmetika eine eigene Verordnung eingeführt werden soll. Kosmetika fallen ansonsten zwischen Tisch 


und Bank, da sie weder durch die revidierte Markenschutzverordnung noch durch die Verordnung über die Verwendung von schweizerischen 


Herkunftsangaben für Lebensmittel befriedigend geregelt werden.  


Enttäuscht sind wir hingegen von der Ausgestaltung der Verordnung. Die Umsetzung sowie die Kontrolle wird vollständig den beiden Kosme-
tikaverbänden übertragen. Für die Konsumentinnen und Konsumenten bringt eine solche Verordnung keinerlei Gewissheit, dass Schweizer 
Kosmetika ab 2017 vertrauenswürdiger sind als bisher.   
 
Wir bemängeln insbesondere folgende Punkte:  
 


 Schweizer Kosmetika können ohne Schweizer Rohstoffe hergestellt werden. 


Forschung und Entwicklung sind zentrale Qualitätsmerkmale für Kosmetika. Dennoch ist es sehr befremdend, dass in der Verordnung  keiner-


lei Anforderungen bezüglich Herkunft der Rohstoffe gemacht werden. Gemäss Kosmetikverband werden für Schweizer Kosmetika 80 % der 


Rohstoffe importiert. Wir sind überzeugt, dass Schweizer Herkunft für gewisse Rohstoffe eine sinnvolle Auflage wäre. Es ist für die Schweizer 


Konsumentinnen und Konsumenten schwer nachvollziehbar, dass der Teil des Produktes, mit dem sie direkt in Berühung kommen, gar nichts 


mit “Schweiz” zu tun haben muss. 


 
 Zutaten und Materialen, welche speziell beworben werden, müssen bei Schweizer Kosmetika aus der Schweiz stammen. 


Es besteht eine starke Tendenz zu „natürlicher“ Kosmetika, welche mit natürlichen Rohstoffen wie Kräutern, Blumen oder sogar Früchten und 
Gemüsen wirbt. Werden solche Zutaten im Namen oder bildlich auf der Packung hervorgehoben (namensgebend und wesensbestimmend) 
und werden sie in der Schweiz produziert, müssen sie zwingend aus der Schweiz stammen, um als Schweizer Kosmetika gelten zu können. 
Eine solche Regelung muss zwingend in die Verordnung aufgenommen werden.  
 


 Keine Hervorhebung von einzelnen Materialien mit Herkunft Schweiz 


Es ist besonders störend, dass einzelne Materialien mit Herkunft Schweiz bezeichnet werden dürfen, obwohl Schweizer Kosmetika ohne 


Schweizer Materialien hergestellt werden können und auch keine Auflage besteht, dass namens- und wesensbestimmende Materialien aus 


der Schweiz stammen müssen.  


Auch ohne Verwendung von grosser Schrift oder Schweizer Zeichen kann diese Herkunft prominent hervorgehoben werden. Dies kann die 


Konsumentinnen und Konsumenten täuschen. Wir verlangen, dass Artikel 6 gestrichen wird.  
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 Eine grosse Schwäche sehen wir darin, dass die Überwachung der korrekten Umsetzung der Verordnung vollständig den 


beiden Verbänden überlassen sein soll.  


Im Interesse der Konsumentinnen und Konsumenten muss eine unabhängige und verlässliche Überwachung stattfinden. Wir hegen grosse 


Zweifel, dass der Schweizerische Kosmetik- und Waschmittelverband SKW und die Vereinigung zum Schutz von Kosmetikerzeugnisse  


Schweizer Herkunft Swisscos die richtigen Stellen sind, welche diese verantwortungsvolle und aufwändige Kontrolle wahrnehmen können und 


sollen. Wir plädieren hier in aller Eindringlichkeit für eine unabhängige Kontrolle, sehen ein finanzielles Engagement der Verbände für die 


Wahrnehmung dieser Aufgabe jedoch als notwendig an.  


Andernfalls müssen die beiden Verbände aufzeigen, welche Ressourcen sie in diese Kontrolle hineinstecken wollen. Im Begleitbericht ist 


aufgeführt, welches Volumen die Schweizer Kosmetikahersteller erreicht haben. Bei einem Gesamtumsatz von 2,1 Milliarden Franken, davon 


werden Waren für 1 Milliarde Franken exportiert, ist eine verlässliche Kontrolle unbedingt angezeigt.Die Verbände müssen zumindest einen 


öffentlich zugänglichen Rechenschaftsbericht über ihre Kontrolltätigkeit ablegen.   


 


 


Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


3, Bst. c, Abs. 3  
Es ist stossend, dass in einer Verordnung auf eine Norm hingewiesen wird, welche gekauft 
werden muss, um Einblick zu erhalten.  


 


3, Bst. d (neu)  


d) Charakteristische, namens- 
oder wesensbestimmende oder 
besonders hervorgehobene 
Rohstoffe müssen Schweizer 
Herkunft aufweisen, falls sie in 
der Schweiz natürlicherweise 
vorkommen.  


Es fehlt eine Auflage, dass ein bestimmter Anteil der Stoffe und Stoffgemische aus der 
Schweiz stammen muss.  
Zwingend ist aus unserer Sicht die  Auflage für (Roh-)Stoffe, welche traditionsgemäss in der 
Schweiz vorhanden sind oder üblicherweise in der Schweiz vorkommen (Arnika, Weizen, 
Heilkräuter etc.) Insbesondere muss diese Auflage für wesensbestimmende oder in der Auf-
machung oder im Bild besonders hervorgehobene Zutaten Gültigkeit haben.  


 


6  streichen 


Für die Konsumentinnen und Konsumenten ist es täuschend, wenn einzelne Materialien und 
Zutaten als schweizerisch beworben werden können, obwohl das Kosmetika als Ganzes die 
Auflagen für die Schweizer Herkunft nicht erfüllt. Dies umso mehr, da in „Schweizer Kosmeti-
ka“ namens- und wesensbestimmende Zutaten/Materialien nicht aus der Schweiz stammen 
müssen (siehe Bemerkung zu Artikel 3 Bst. d (neu)).  
Die Schweizer Herkunft einzelner Materialien/Zutaten kann auch mit anderen Mitteln als der 
Schriftgrösse ungebührlich hervorgehoben werden.  
Artikel 6 kann man nur unter der Voraussetzung stehen lassen, wenn Art. 3. Bst. d neu auf-
genommen wird und wesensbestimmende und besonders hervorgehobene Zutaten aus der 
Schweiz stammen müssen.  
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Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


9 (neu)  
Hier muss unbedingt geregelt werden, wer die Einhaltung der Verordnung überprüfen soll und 
welche Sanktionen bei Übertretungen getroffen werden.  


 


   
 


 








Verordnung über die Verwendung von schweizerischen Herkunftsangaben für
kosmetische Mittel
Ordonnance sur l’utilisation des indications de provenance suisse pour
les produits cosmétiques
Ordinanza sull'utilizzo delle indicazioni di provenienza svizzere per i cosmetici


Formular zur Erfassung der Stellungnahme
Formulaire pour la saisie de la prise de position
Formulario per il parere


Organisation / Organisation / Organizzazione SWISSCOS


Adresse / Adresse / Indirizzo c/o TRADAMARCA, Avenue du Tribunal Fédéral 34, 1001 Lausanne


Datum, Unterschrift / Date et signature / Data e firma


Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail)
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel)
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-mail)


29 septembre 2016


Rojas Eric / 021 321 28 88 / info@swisscos.swiss


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch. Un envoi de votre prise de position en format Word
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup.


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie.
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali:


∂ SWISSCOS confirme soutenir pleinement ledit projet préparé en collaboration avec SKW, et ne soumet qu’un commentaire relatif à une rectification
de traduction dans la version française (voir ci-dessous en page 3).


∂ En outre, SWISSCOS tient à remercier vivement l’IPI pour ses efforts et son assistance efficace en vue de renforcer la valeur et la protection des
indications de provenance suisse dans le secteur des produits cosmétiques.


∂ Enfin, SWISSCOS exprime le souhait qu’une étroite collaboration avec l’IPI, les ambassades suisses et SKW pourra être développée en la matière,
afin de lutter de manière efficiente contre l’enregistrement et l’usage frauduleux de la croix suisse à l’étranger, plus particulièrement dans l’Union
Européenne, en Chine et en Asie du Sud-est.
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli


Artikel
Article
Articolo


Antrag
Proposition
Richiesta


Begründung / Bemerkung
Justification / Remarques
Motivazione / Osservazioni


2, Abs. 1 Formulierung ändern: „…“ Diese Anpassung rechtfertigt sich, weil… .


3, let. b.
Dans la version française, ajou-
ter la précision :  « … au moins
80% des coûts… »


« mindestens » dans la version allemande
Voir également la logique de l’ensemble, avec article 3 let. a (« 60% au moins »)
Et projets précédents


Muster

















 


 


 
 


Verordnung über die Verwendung von schweizerischen Herkunftsangaben für 
kosmetische Mittel  
Ordonnance sur l’utilisation des indications de provenance suisse pour  
les produits cosmétiques  
Ordinanza sull'utilizzo delle indicazioni di provenienza svizzere per i cosmetici 


 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 
Organisation / Organisation / Organizzazione Walder Wyss AG 


Adresse / Adresse / Indirizzo Seefeldstr. 123 
Postfach, 8034 Zürich 


Datum, Unterschrift / Date et signature / Data e firma 
 
Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
Personne de contact en cas de questions (Nom/tél./courriel) 
Persona di riferimento in caso di domande (Nome/Tel./E-mail) 


Zürich, 28. Sept. 2016 


 
 
Dr.iur. et Dr. h.c. Lucas David; 058 658 56 20; lucas.david@walderwyss.com 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  


Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch. Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 


Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


 Die Verordnung trägt den sperrigen Titel «Verordnung über die Verwendung von schweizerischen Herkunftsangaben für kosmetische Mittel». Ein solcher 
Titel ruft förmlich nach einem Kurztitel und einem Akronym. Vorschläge für einen Kurztitel: 


– «Swiss made»-Verordnung für Kosmetika / Ordonnance «Swiss Made» pour les cosmétiques 


– «Swiss made»-V für Kosmetika / O «Swiss Made» pour les cosmétiques 


– «Swiss made»-V (Kosmetika) / O «Swiss Made» (cosmétiques) 


Vorschläge für ein Akronym: 


– SmV-Kos / OSmCos 


– SmK / SmC 


 


 


Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel Antrag Begründung / Bemerkung  


 


Entweder 
1 Abs. 2  


Ergänzen mit folgendem Satzteil: 
„… und der Lebensmittel- und Gebrauchs-
gegenständeverordnung vom 23. November 
2005 


Art. 1 Abs. 2 «Swiss made»-V (Kosmetika verweist bezüglich der allgemeinen 
Bestimmungen nur auf die MSchV. Dies greift zu kurz, denn auch Art. 69 Abs. 3 
LGV befasst sich mit der Verwendung von nach schweizerischem Recht ge-
schützten geografischen Herkunftsangaben. Es lässt sich sogar rechtfertigen, 
diese wichtige Bestimmung wörtlich in der neuen Verordnung zu wiederholen. 


 


oder  
7bis 


Einfügen: 
„7bis Ausfuhr 
Für die Ausfuhr von kosmetischen Mitteln ist 
Art. 69 Abs. 3 LGV massgebend.“ 


 


oder 
7bis 


Einfügen: 
„7bis Ausfuhr 
Kosmetische Mittel, die mit einer nach 
schweizerischem Recht geschützten geogra-
fischen Herkunftsangabe ausgeführt werden, 
müssen den schweizerischen Vorschriften 
über die Verwendung der geografischen 
Herkunftsangabe entsprechen.“ 


 


 


Muster 








Von: Elisabeth Huber
An: swissness
Cc: Martin Bangerter
Betreff: Stellungnahme SDV zum Entwurf der «Swiss Made»-Kosmetika Verordnung
Datum: Donnerstag, 29. September 2016 17:57:41


Sehr geehrte Damen und Herren


Mit Interesse haben wir die Unterlagen der Vernehmlassung zum Entwurf der Verordnung 
über die Verwendung von schweizerischen Herkunftsangaben für kosmetische Mittel 
studiert. Kosmetika, insbesondere auch von Schweizer Hersteller sind ein fester 
Sortimentsbestandteil der Drogerien  und daher sind wir auch an den neuen Bestimmungen 
zur Benutzung von Herkunftsangaben für kosmetische Mittel interessiert. 


Aus Sicht der Drogerien gibt es keine Unklarheiten resp. keinen Anpassungsbedarf. Wir 
sind mit dem vorgeschlagenen Entwurf der Verordnung über die Verwendung von 
schweizerischen Herkunftsangaben für kosmetische Mittel einverstanden. Zumal da - wie 
in den Erläuterungen beschrieben - auch der SKW mit dem Entwurf der Verordnung 
einverstanden ist und wir somit davon ausgehen, dass der mögliche administrative 
Mehraufwand für die Hersteller vertretbar ist.


Besten Dank für die Kenntnisnahme unserer Stellungnahme. Bei Rückfragen oder 
Unklarheiten stehen wir Ihnen jederzeit gerne zur Verfügung. 


Freundliche Grüsse


Elisabeth Huber


-- 
SCHWEIZERISCHER DROGISTENVERBAND
        ASSOCIATION SUISSE DES DROGUISTES


        Elisabeth Huber
        Leiterin Politik und Branche
Mitglied der Geschäftsleitung


        Telefon: +41 (0) 32 328 50 32
        Telefax: +41 (0) 32 328 50 31
        e-mail: e.huber@drogistenverband.ch


        Nidaugasse 15
        2502 Biel/Bienne
        Schweiz


        http://www.drogistenverband.ch



mailto:e.huber@drogistenverband.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:m.bangerter@drogistenverband.ch

mailto:e.huber@drogistenverband.ch

http://www.drogistenverband.ch/






  


 


 


 
 


Verordnung über die Verwendung von schweizerischen Herkunftsangaben für 
kosmetische Mittel  
Ordonnance sur l’utilisation des indications de provenance suisse pour  
les produits cosmétiques  
Ordinanza sull'utilizzo delle indicazioni di provenienza svizzere per i cosmetici 


 


Formular zur Erfassung der Stellungnahme 
Formulaire pour la saisie de la prise de position 
Formulario per il parere 
 
Organisation / Organisation / Organizzazione Interessensgemeinschaft Detailhandel Schweiz, IG DHS 


Adresse / Adresse / Indirizzo Postfach 5815, 3001 Bern 


Datum, Unterschrift / Date et signature / Data e firma 
 
 
 
 
 
Kontaktperson bei Fragen (Name/Tel./E-Mail) 
 


30.09.2016, Salome Hofer, Leiterin Arbeitsgruppe Produktsicherheit der IG DHS 


 


 


 


Bitte senden Sie Ihre Stellungnahme elektronisch an swissness@ipi.ch. Sie erleichtern uns die Auswertung, wenn Sie uns Ihre Stellungnah-
me elektronisch als Word-Dokument zur Verfügung stellen. Vielen Dank.  
Merci d’envoyer votre prise de position par courrier électronique à swissness@ipi.ch. Un envoi de votre prise de position en format Word 
par courrier électronique facilitera grandement notre travail. D’avance, merci beaucoup. 
Vi invitiamo a inviare i vostri pareri all'indirizzo di posta elettronica swissness@ipi.ch. Onde agevolare la valutazione dei pareri, vi invitiamo a 
trasmetterci elettronicamente i vostri commenti sotto forma di documento Word. Grazie. 
 



mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch

mailto:swissness@ipi.ch
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Allgemeine Bemerkungen / Remarques générales / Osservazioni generali: 


Die IG DHS unterstützt die vorliegende Branchenverordnung im Allgemeinen. Neben der Uhrenindustrie ist die Kosmetikindustrie die einzige Industrie, die 
diesen Schritt bisher gemacht hat. Und die erste Branche, die eine Branchenverordnung nach neuem Markenschutz/Wappenschutz Recht (Swissness Vor-
lage) in intensiver Zusammenarbeit mit dem IGE eingereicht hat. Dieses Vorgehen wird seitens IG DHS begrüsst und verdankt.  


Die neue Swissness Gesetzgebung und die Branchenverordnung bringen den Schweizer Kosmetikherstellern Rechtssicherheit und folgende 
grosse Vorteile: 


• Die Kosten für Forschung und Entwicklung dürfen neu in die Berechnung der 60 % Herstellungskosten mit einbezogen werden. Forschung und 
Entwicklung sind ein  wesentlicher Kostenfaktor für die Kosmetikindustrie. 


• Die Verwendung des Schweizerkreuzes auf Produkten ist endlich legalisiert, auch das ein grosser Fortschritt 
• Auch die für Schweizer Hersteller sehr hohen Kosten für Sicherheitsbewertung und Qualitätssicherung sind an die 60% anrechenbar. Auch 


dies  ist sehr zu begrüssen.  
• Die in der Schweiz vorzunehmenden Fabrikationsschritte sind klar definiert (Forschung und Entwicklung, Bulk-Herstellung, Abfüllung und Quali-


tätskontrollen), dies bedeutet eine Erleichterung für die Hersteller und erhöht die Transparenz für die Konsumenten  
• Die Verteidigung der Herkunftsbezeichnung „Swissmade“ im Ausland wird erheblich erleichtert 


 


Zu einzelnen Bestimmungen erlauben wir uns folgende Bemerkungen.  


Besten Dank für die Berücksichtigung unser Überlegungen bei der weiteren Bearbeitung der Vorlage. 
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Bemerkungen zu einzelnen Artikeln / Remarques par rapport aux différents articles / Osservazioni sui singoli articoli 


Artikel 
Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 


 


 


3, Abs. a und b  


Die Forschungs-, Entwicklungs- und Fertigungskosten beinhalten einmalige Fixkosten (F&E 
Tests für eine Formulierung) und variable Kosten (Abfüllen, QS-Kontrollen und Bulkherstel-
lung). 


Die Anrechnung der variablen Kosten könnte auf eine realistische Grösse (bspw. auf 5 Jahre) 
begrenzt sein. Durch Hochrechnen der variablen Kosten auf >20 Jahre und unrealistischer 
Absatzzahlen könnte sonst der F&E Kostenteil (fix), falls ins Ausland ausgelagert, bedeu-
tungslos gerechnet werden. Bei Grenzfällen würde die Präzisierung helfen. 


 


4, Abs. b Herstellung des Bulk (inkl. Mate-
rialkosten) 


Präzisieren, das die Materialkosten in den Herstellungskosten hier auch drin sind (im Gegen-
satz zu den Forschungs-, Entwicklungs- und Fertigungskosten, wo diese explizit ausge-
schlossen sind – siehe Art. 2 d.). Auf die Herkunft der Materialen/Rohwaren für die Bulkpro-
duktion geht der Gesetzestext nicht ein. Das vereinfacht die Betrachtung wesentlich und das 
finden wir so richtig. 


 


6, Abs. 2 


Die Angabe der schweizeri-
schen Herkunft von einzelnen 
Materialien darf nicht den Ein-
druck erwecken, dass sie sich 
auf die Herkunft des kosmeti-
schen Mittels als Ganzes be-
zieht. 


Im Sinne des Gesetzes ist die Idee/Absicht, die hinter der Formulierung dieses Artikels steckt, 
verständlich und nachvollziehbar. Gleichwohl schlagen wir eine andere Formulierung vor, die 
sich an Art. 5, Abs. 2 anlehnt.  


Denn eine Sachbezeichnung gibt es nach der VKos nicht. Eine Deklarationsvorgabe nach der 
VKos wäre hingegen der Verwendungszweck. Aber auch der Verwendungszweck ist für den 
Schriftgrössenvergleich wenig geeignet, da der Verwendungszweck meist nicht angegeben 
werden muss (wenn sich dieser aus der Aufmachung des Produktes erkennen lässt – vgl. 
Vkos Art. 3, Abs. 1, b.) 


 


 


8 Negativliste / Positivliste 
Der Nutzen dieser Materiallisten ist aus unserer Sicht nicht gegeben. Artikel 8 könnte somit 
entfallen. Andernfalls müssten die beiden Listen in einem Zusammenhang mit den restlichen 
Artikeln stehen. 


 


Muster 
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Article 
Articolo 


Antrag 
Proposition 
Richiesta 


Begründung / Bemerkung 
Justification / Remarques 
Motivazione / Osservazioni 
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